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42_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-22-001

Arrêté préfectoral N° DDT- SEF 2020 – 411

portant sur les niveaux de sécheresse et les restrictions de

l’usage de l’eau dans le département de la Haute-Loire
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT- SEF 2020 – 411
PORTANT SUR LES NIVEAUX DE SÉCHERESSE ET LES RESTRICTIONS DE L’USAGE DE L’EAU 

DANS LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 211-1, L 211-3, L 214-7, L 214-18, L 215-
12 ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral  n° DDT-SEF-2014-229 du 28 juillet  2014 définissant le cadre d’intervention
pour faire face à un épisode de sécheresse dans le département de la Haute-Loire ;

VU  l’arrêté du préfet coordinateur du bassin  Loire-Bretagne ;

CONSIDÉRANT que les débits mesurés par les stations hydrométriques de référence connaissent
des  hausses  significatives  sur  le  département  et  dépassent  les  débits  de référence  du  seuil  de
vigilance avec un retour  à la normale en termes d’hydrologie.

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les niveaux de sécheresse des zones du département de la Haute-Loire sont arrêtés 
comme suit : la situation hydrologique est considérée comme normale sur chacune des 13 zones du 
département.

La localisation des zones figure à l’annexe 1 du présent arrêté.

ARTICLE 2: L’arrêté préfectoral n° DDT-SEF-2020-396 portant sur les niveaux de sécheresse et les 
restrictions de l’usage de l’eau dans le département de la Haute-Loire est abrogé.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle -  CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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L’arrêté préfectoral n° DDT-SEF-2020-404 modifiant l’arrêté préfectoral n° DDT-SEF-396 portant sur 
les niveaux de sécheresse et les restrictions de l’usage de l’eau dans le département de la Haute-
Loire est abrogé.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la sous-préfète d’Yssingeaux, la
sous-préfète  de  Brioude,  les  maires  des  communes  concernées,  le  directeur  départemental  des
territoires, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le directeur départemental de la
sécurité  publique,  le  commandant  du groupement  de gendarmerie  de la  Haute-Loire,  le  chef  du
service départemental  de l’office français  pour  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en Velay, le 22 octobre 2020

Le préfet,

Signé Eric ETIENNE.

Voies et délais de recours -

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible sur le site
Internet « www.telerecours.fr ».
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ANNEXE 1

Carte des zones géographiques
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42_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-20-008

INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE

GRAND GIBIER
indemnisation des dégâts causés par le grand gibier  Année 2020 Barèmes relatifs au prix de base

des denrées agricoles + date "limite" d'enlèvement des récoltes et de dépôt des dossiers
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INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE GRAND GIBIER

Année 2020     : Barèmes relatifs aux prix de base des denrées agricoles + Dates «     limite     » d’enlèvement  
des récoltes et de dépôt des dossiers + Liste des estimateurs

(mis à jour à l'issue de la réunion de la commission spécialisée de la chasse et de la faune sauvage
spécialisée «     dégâts agricoles     » du 16 octobre 2020)  

Nature des cultures
Prix 2020 Dates « limite »

Barèmes Barèmes BIO
Enlèvement des

récoltes
Dépôt des
dossiers

CEREALES

 Avoine noire 17,40 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Blé tendre 17,20 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Orge 14,80 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Seigle 16,40 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Triticale 14,80 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Épeautre 25,00 €/q - 15 octobre 15 décembre

 Mélange de céréales (dont méteil) 17,90 €/q - 15 octobre 15 décembre

PAILLE

 Paille de céréales 4,60 €/q - 15 octobre -

OLEAGINEUX

 Colza 36,40 €/q - 15 octobre 15 décembre

PROTEAGINEUX

 Pois 21,70 €/q - 15 octobre 15 décembre

LEGUMINEUSES

 Féverolles 26,30 €/q - 15 octobre 15 décembre

PLANTES SARCLEES

 Pomme de terre consommation 50,00 €/q - 15 décembre 15 février

 Pomme de terre rattes 70,00 €/q - 15 décembre 15 février

REMISE EN ETAT DES PRAIRIES

 Remise en état manuelle
 (50 trous/heure)

19,50 €/heure - - -

 Passage rouleau 33,30 €/ha - - -

 Broyeur à marteaux à axe horizontal 86,00 €/ha -

 Remise en état mécanique légère
 sans semis

114,00 €/ha - - -

 Remise en état mécanique légère
 avec semis

355,40 €/ha 451,66 €/ha - -

 Remise en état mécanique lourde avec
semis

475,94 €/ha - - -

 Resemis direct prairie 230,45 €/ha 326,71 €/ha - -

Direction
départementale
des territoires
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REENSEMENCEMENT

 Colza (resemis) 178,36 €/ha - - -

 Maïs (resemis) 315,71 €/ha - - -

 Céréales à paille (resemis) 233,60 €/ha 303,02 €/ha - -

 Lentille (resemis) 254,01 €/ha - - -

 Luzerne (resemis) 349,86 €/ha - - -

 Pois (resemis) 294,18 €/ha - - -

FOURRAGES

 Prairie temporaire – récolte (1ercoupe) 15,40 €/q 25 juillet 25 septembre

 Prairie permanente – récolte (1ercoupe) 15,40 €/q 25 juillet 25 septembre

 Alpages
 suivant l’appréciation de la qualité de l’alpage par 
l’estimateur

70 à 210
€/ha

-  -

- Une majoration de 15 %  (quinze pour cent)  est appliquée aux barèmes relatifs à la mise en œuvre d’outils mécaniques sur les
communes situées en zone de montagne.

Liste des estimateurs chargés sur le département de la Haute-Loire, des missions prévues à l’article
R.426-13 du code de l’environnement : 
- Jean-Marc CHASSAGNON
- Jean-Luc MARTEL
- Ludivine DUFIX

Au Puy-en-Velay, le 20 octobre 2020,
Pour le directeur départemental des territoires,

Pour le chef du service « environnement et forêt »,
                                                        Le responsable du bureau « forêt et biodiversité »,

Signé Bertrand TEISSEDRE
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-10-20-001

arrêté fermeture  exceptionnelle Trésorerie de

Langeac-Nov2020
Fermeture esceptionnelle Trésorerie de Langeac
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie Langeac seront fermés au public à titre exceptionnel le Mardi 03 Novembre 2020 après-
midi.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 19 Octobre 2020.

Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

signé

Annie REY
Inspectrice  Divisionnaire

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-10-14-003

DIRECTION GENERALE DES FINANCES

PUBLIQUES
Délégation de signature
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
MONISTROL SUR LOIRE
13, quartier des Roches BP 8
43120 MONISTROL SUR LOIRE

Le comptable, M Ludovic BALTY responsable de la trésorerie de MONISTROL SUR LOIRE,

Vu le Code général des impôts, et notamment les articles 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L.257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M Florent PILARD, Inspecteur des finances publiques, adjoint au
comptable  chargé  de  la  trésorerie  de  Monistrol  sur  Loire,  à  l’effet  de  signer  au  nom  et  sous  la
responsabilité du comptable soussigné, 

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites,
modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 €.

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6
mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

4°) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;
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3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limites des
décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Mme Geneviève
MASSARDIER

Contrôleur
principal

3 000 € 6 mois 3 000 €

Mme Edith MEYER Contrôleur
principal

3 000 € 6 mois 3 000 €

Mme Françoise
LERISSEL

Agente
administrative

1 000 € 6 mois  1 000 €

Mme Isabelle
MICONNET

Agente
administrative

1 000 € 6 mois 3 000 €

Mme Murielle FAYET Agente
administrative

1 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

À Monistrol sur Loire, le 14/10/2020

Le comptable,

SIGNE

Ludovic BALTY
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-10-19-001

fermeture exceptionnelle Trésorerie Saugues 21 octobre

2020
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Saugues seront fermés au public à titre exceptionnel le mercredi 21 octobre
2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 19 octobre 2020.

 Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Annie REY
Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-09-30-002

Arrêté préfectoral n°2020-47 en date du 30 septembre

2020 portant sur l'indexation des fermages pour l'année

2020-2021
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-10-20-007

arrêté modifiant l‘arrêté n° BCTE 2018/91 du 16 juillet

2018 portant composition de la commission

départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux

fonctions de commissaire enquêteur
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº BCTE 2020/140 EN DATE DU 20 OCTOBRE 2020 MODIFIANT 
L‘ARRÊTÉ N° BCTE 2018/91 DU 16 JUILLET 2018 PORTANT COMPOSITION DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE CHARGÉE D'ÉTABLIR LA LISTE D'APTITUDE AUX
FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 123-4, R 123-34 à R 123-42 et D 123-35
à D 123-40 ;
VU  l’arrêté n° BCTE  2018/91 en date du 16 juillet 2018  portant composition de la commission
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;
VU le  décret  du président  de la  République en date du 29 juillet  2020 portant  nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2020-44 en  date  du  2  septembre  2020 portant
délégation de signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Loire ;
VU le  courriel  du  7  septembre  2020  du  centre  permanent  d’initiatives  pour  l’environnement
désignant Mme Christiane ASSIE ;
VU l’accord de M. Jean-Luc GACHE du 8 septembre 2020, commissaire enquêteur ;
VU le courriel du  21 septembre 2020 du président de France Nature Environnement Haute-Loire
désignant M. Guy MIRAMAND ; 
VU le courrier du 5 octobre 2020 de l’association départementale des maires désignant M. Bernard
SOUVIGNET ;
VU le courrier du 9 octobre 2020 du président du tribunal administratif désignant Mme Catherine
COURRET pour  présider la commission  départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;
VU l’avis favorable du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du
19  octobre  2020  pour  la  désignation  des  représentants  des  associations  de  protection  de
l'environnement et du commissaire enquêteur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

ARRETE :

Article 1 - La commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de
commissaire enquêteur, placée sous la présidence de la vice-présidente du tribunal administratif
de Clermont-Ferrand, est composée ainsi qu'il suit :

- le préfet ou son représentant
-  le directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  ou  son
représentant
- le directeur départemental des territoires ou son représentant
- le délégué territorial de la Haute-Loire de l'agence régionale de santé Auvergne - Rhône-Alpes
ou son représentant

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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- un maire désigné par l'association départementale des maires
 M. Bernard SOUVIGNET, maire de Raucoules

- un conseiller départemental désigné par le conseil départemental
 M. Daniel TONSON, conseiller départemental du canton d'Aurec-sur-Loire

- deux personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement
Mme  Christiane  ASSIE,  responsable  du  secteur  éducation  à  l’environnement  et  au
développement durable du centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE)
M. Guy MIRAMAND, vice-président de France Nature Environnement Haute-Loire

- un commissaire enquêteur
 M. Jean-Luc GACHE

Article 2 - Les membres de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur autres que les représentants des administrations publiques
sont désignés pour 3 ans. Leur mandat est renouvelable.

Article  3  - La  commission  se  réunit  sur  convocation  du  président.  Elle  ne  peut  valablement
délibérer que si la moitié des membres sont présents. 

Article 4 - La commission instruit les dossiers. Les services de la préfecture assurent le secrétariat
de la commission. 

Article  5  - La  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  commissaire  enquêteur  est  arrêtée  par  la
commission pour chaque année civile. Elle est publiée au recueil des actes administratifs et sur le
site  internet  de la  préfecture.  Elle  peut  être consultée à la  préfecture et  au greffe du tribunal
administratif.

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-
Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative,
le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Le  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture et notifié à chacun
des membres de la commission.

Fait au Puy-en-Velay, le 20 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

 Rémy DARROUX

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
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Arrêté N° DCL / BRE n°2020-53 du 05 octobre 2020

modifiant l’arrêté N° DCL / BRE n° 2020- 11 du 20 avril 2020 modifié

relatif à la commission départementale de la sécurité routière de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 325-24 et R. 411-10 à R. 411-12 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles R. 331-26 et R. 331-37 ;

Vu le  code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration,  notamment  ses  articles  
R. 131-1 à R. 133-8 ;

Vu le code général des collectivité territoriales ;

Vu le  décret  n° 2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté n°DCL/BRE n°2019 – 117 du 24 juillet 2019 relatif à la commission départementale de
sécurité routière de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté n°DCL/BRE n°2020-17 du 23 juin 2020 modifiant l’arrêté n°DCL/BRE n°2019 – 117 du
24 juillet 2019 relatif à la commission départementale de sécurité routière de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant
délégation de signature à Monsieur Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Loire ; 

Vu le courrier de l’association des maires de la Haute-Loire du 01 octobre 2020 désignant les
représentants des élus communaux à siéger à la CDSR ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-  l  oire  .gouv.fr  

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er -  La  commission  départementale  de  la  sécurité  routière  (CDSR)  est  consultée
préalablement à toute décision prise en matière :

- d’autorisation  d’organisation  d’épreuves  ou  compétitions  sportives  dont  la  délivrance
relève de la compétence du préfet ;

- d’agrément des gardiens et des installations de fourrière.

Elle peut également être consultée sur tout autre sujet relatif à la sécurité routière, tel que :

- la mise en place de déviation pour les véhicules poids lourds ;
- l’harmonisation des limitations de vitesse des véhicules sur les voies ouvertes à la circulation

publique ;
- le relèvement de la vitesse à 90km/h ;
- l’harmonisation de la signalisation routière.

Article 2 -  La  présente  commission,  présidée  par  le  préfet  ou  son  représentant,  est  composée
comme suit :

   Représentants des services de l’État  
- le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire (ou son représentant) ;
- le directeur départemental de la sécurité publique (ou son représentant) ;
- le directeur départemental des territoires (ou son représentant) ;
- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (ou

son représentant) ;

   Élus   

- départementaux désignés par le conseil départemental

Titulaire Suppléant

Joseph CHAPUIS Jean-Marc BOYER

- Élus communaux désignés par l’association des maires de la Haute-Loire

Titulaire Suppléant

Alain GARNIER
maire de Saint-Georges-d’Aurac

Ludovic LEYDIER
maire de Thoras

   Représentants des organisations professionnelles et fédérations sportives  

Titulaires Suppléants

Fédération nationale de l’automobile (FNA)

Thierry BEST Jacques ROUDAIRE

Conseil national des professionnels de l’automobile (CNPA)

Gérard VEDEL Georges BARTHELEMY
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Comité régional du sport automobile d’Auvergne

Marc HABOUZIT Christian CHALINDAR

Ligue motocycliste régionale d’Auvergne

David GRANGE Cyril BAYLE

Comité départemental Haute-Loire de la Fédération française de cyclisme

David RULLIERE /

Représentants des associations d’usagers  

Titulaires Suppléants

Automobile club d’Auvergne

Jean PESTRE Guy JEANJEAN

Union départementale Haute-Loire de la consommation, du logement et du cadre de vie
(CLCV)

Marcel VARENNE Paul GRENEYROUX

Union départementale des associations familiales de Haute-Loire (UDAF)

Fernand GRAS /

Association Vivre et Conduire

Maryse MASCLAUX Émilie JONQUET

Association départementale des paralysés de France

Jean-Claude LEVACON /

Article 3 –  Le  président peut  désigner  des  personnes  qualifiées  et  des  représentants  de
gestionnaires  de  voiries  qui  siègent  avec  voix  consultatives.  Sont  ainsi  désignés  membres
associés avec voix consultatives : 

Gestionnaires de voiries

- Direction interdépartementale des routes du Massif Central (DIRMC) ;
- Direction des services techniques, service gestion des routes du conseil départemental.

Autres personnes qualifiées
- Service départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ;
- Toutes personnes extérieures désignées par le président de la commission, dont l’audition

est de nature à éclairer les délibérations.

Article 4 - Au sein de la commission départementale de la sécurité routière, sont constituées deux
formations spécialisées, présidées par le préfet ou son représentant, composées comme suit :

3
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A - Formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives

   Représentants des services de l’État  

- le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire (ou son représentant) ;
- le directeur départemental de la sécurité publique (ou son représentant) ;
- le directeur départemental des territoires (ou son représentant) ;
- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (ou

son représentant) ;

   Élus départementaux désignés par le conseil départemental  

Titulaire Suppléant

Joseph CHAPUIS Jean-Marc BOYER

   Élus communaux désignés par l’association des maires de la Haute-Loire  

Titulaire Suppléant

Alain GARNIER
maire de Saint-Georges-d’Aurac

Ludovic LEYDIER
maire de Thoras

Représentants des organisations professionnelles et fédérations sportives  

Titulaires Suppléants

Comité régional du sport automobile d’Auvergne

Marc HABOUZIT Christian CHALINDAR

Ligue motocycliste régionale d’Auvergne

David GRANGE Cyril BAYLE

Comité départemental Haute-Loire de la Fédération française de cyclisme

David RULLIERE /

Représentants des associations d’usagers  

Titulaires Suppléants

Automobile club d’Auvergne

Jean PESTRE Guy JEANJEAN
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B- Formation spécialisée en matière d’agrément des gardiens et des installations de fourrière

   Représentants des services de l’État  

- le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire (ou son représentant) ;
- le directeur départemental de la sécurité publique (ou son représentant) ;
- le directeur départemental des territoires (ou son représentant) ;

   Élus départementaux désignés par le conseil départemental  

Titulaire Suppléant

Joseph CHAPUIS Jean-Marc BOYER

   Élus communaux désignés par l’association des maires de la Haute-Loire  

Titulaire Suppléant

Alain GARNIER
maire de Saint-Georges-d’Aurac

Ludovic LEYDIER
maire de Thoras

Représentants des organisations professionnelles et fédérations sportives  

Titulaires Suppléants

Fédération nationale de l’automobile (FNA)

Thierry BEST Jacques ROUDAIRE

Conseil national des professionnels de l’automobile (CNPA)

Gérard VEDEL Georges BARTHELEMY

Représentants des associations d’usagers  

Titulaires Suppléants

Union départementale Haute-Loire de la consommation, du logement et du cadre de vie
(CLCV)

Marcel VARENNE Paul GRENEYROUX

Article 5 - La commission se réunit sur convocation du préfet. Cette convocation doit parvenir aux
membres au moins  cinq jours francs  avant  la date de la réunion,  sauf  urgence.  Elle  comprend
l’ordre du jour et, le cas échéant,  les documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont
inscrites. La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par courrier électronique.
Il en est de même pour les pièces et documents nécessaires à la préparation de celle-ci ou établis à
l’issue de celle-ci.
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Article 6 - Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission
est présente y compris les membres ayant donné mandat. Lorsqu’il n’est pas atteint, la commission
délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le
même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé. 
La  commission  se  prononce  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ou  représentés.  Le
président a voix prépondérante en cas de partage des voix.

Article 7 - Le président et les membres siégeant en raison des fonctions qu’ils occupent peuvent se
faire représenter par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.

Les membres désignés en raison de leur mandat électif ne peuvent se faire suppléer que par un élu
de la même assemblée délibérante.

Article 8 - Les membres désignés nominativement et leurs suppléants sont nommés pour une durée
de trois ans renouvelables à compter de l’arrêté initial DCL/BRE n°2019 – 117 du 24 juillet 2019. Tout
membre qui perd la qualité au titre de laquelle il  a été désigné est remplacé pour la durée du
mandat restant à courir, par une personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 9 - Un membre qui n’est pas suppléé peut donner mandat à un autre membre. Nul ne peut
détenir plus d’un mandat.

Article 10 - Le secrétariat est assuré par la préfecture. La direction de la citoyenneté et de la légalité
-bureau de la réglementation et des élections en a la charge pour tout sujet relatif aux autorisations
d’organisation de manifestations sportives prévues à l’article R. 331-26 du code du sport et des
agréments et des installations de fourrière. Pour tout autre sujet relatif à la sécurité routière, le
secrétariat est assuré par la direction des services du cabinet –  bureau de la Sécurité routière.

Article 11 - L’arrêté n° DCL/BRE n°2020-17 du 23 JUIN 2020 est abrogé.

Article 12 - Le  secrétaire  général  de la  préfecture  et  la  directrice des  services  du cabinet  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 09 octobre 2020.

Le Préfet,

Signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible sur le site  Internet www.telerecours.fr ».
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº BCTE/ 2020 – 134 EN DATE DU 8 OCTOBRE 2020
PORTANT RENOUVELLEMENT AGRÉMENT AU NIVEAU DÉPARTEMENTAL DE

L’ASSOCIATION FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT HAUTE LOIRE AU TITRE DES
ASSOCIATIONS DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 141-1 et suivants et R 141-2 à R 141-20
et l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la liste des documents à fournir annuellement ;

VU le décret  du président  de la  République en date du 29 juillet  2020 portant  nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  SG/Coordination  2020-44 en  date  du  2  septembre  2020 portant
délégation de signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Loire ;

VU  l'arrêté  n°  DIPPAL-B3-2015/130  du  2  décembre  2015  portant  agrément  au  niveau
départemental de l’association Réseau Ecologie Nature Haute Loire au titre de l’article L 141-1 du
code de l’environnement ;

VU l'arrêté n° BCTE 2019/154 du 6 novembre 2019 portant modification de l'arrêté n° DIPPAL-B3-
2015/130 du 2 décembre 2015 relatif  au changement de dénomination sociale de l'association
Réseau Ecologie Nature Haute Loire devenant France Nature Environnement Haute-Loire ;

VU la demande de renouvellement d’agrément au niveau départemental, au titre de l’article L 141-
1  du code de l’environnement,  déposée le  27 mai  2020 en  préfecture  par  Monsieur  Renaud
DAUMAS, président de France Nature Environnement Haute-Loire dont le siège est situé 34, rue
de Roderie – 43000 AIGUILHE ;

VU les avis émis par le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire le 15 juin 2020, le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne - Rhône-Alpes
le  9  septembre  2020  et  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Riom  le
7 octobre 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article  1er -  L'association  dénommée France  Nature  Environnement  Haute-Loire,  présidée  par
M. Renaud DAUMAS, dont le siège social est situé 34, rue de Roderie - 43000 AIGUILHE est
agréée  au  niveau  départemental  au  titre  de  l’agrément  des  associations  de  protection de
l’environnement.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans. Il peut être renouvelé à l’issue de cette
période sur demande de l’association adressée au préfet de la Haute-Loire, six mois avant la date
d’expiration de la présente décision.

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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Article 3 - L'association France Nature Environnement Haute-Loire adressera chaque année, par
voie postale ou électronique au préfet de la Haute-Loire :

-  les statuts et  le  règlement intérieur,  l'adresse du siège de l'association et  son adresse
postale si elles ont changé depuis leur dernière transmission
- les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque, sont
chargées de l'administration de l'association
 - le rapport d'activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés par
l'assemblée générale ainsi que le compte rendu de cette assemblée
- le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée
générale extraordinaire éventuelle
- le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la
répartition  géographique  des  membres  à  jour  de  leur  cotisation  décomptés  lors  de
l'assemblée générale, en précisant le nombre de membres, personnes physiques
- le nombre de membres, personnes physiques, cotisant par l'intermédiaire d'associations
fédérées, s'il y a lieu
- les dates des réunions du conseil d'administration. 

L'autorité administrative en accuse réception. 

Ces documents sont communicables, à ses frais, à toute personne qui en fait la demande.

Article  4 - Conformément aux dispositions de l'article R 141-19 du code de l'environnement, la
présente décision peut  être abrogée si  l'association  ne justifie  plus du respect  des  conditions
prévues aux articles L 141- 1, R 141-2 et R 141-19 du code de l'environnement.

Article 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-
Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative,
le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Le  Tribunal  Administratif  de  Clermont-Ferrand  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au président de l'association France Nature Environnement Haute-
Loire et publié au recueil des actes administratifs et mis en ligne sur le site internet de la préfecture
de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 8 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX
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Arrêté PREF/DSC/SDS/2020 - 337 portant autorisation d'effectuer
l'examen de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR »

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales notamment l'article L.2215-1 ;

VU le code de la défense notamment les articles R1311-1 et R1311-33 à R1311-38 ;

VU la loi 2020- 856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire

VU le décret 2020 -1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire

VU l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il
a été prorogé;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation
rapide, ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par
le virus COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ;

CONSIDERANT  le  plan  gouvernemental  de déconfinement  selon lequel  afin  d'isoler  les
porteurs  du  Covid-19  et  d'endiguer  l'épidémie,  des  tests  massifs  seront  réalisés  sur les
personnes présentant les symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en
contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT l'article 25 de l'arrêté du 10 juillet 2020 susvisé ;

CONSIDERANT  la  demande  du  GIP  TERANA,  laboratoire  d'analyses  départemental
accrédité selon la norme ISO/CEi 17025 faite le 17 septembre 2020 à l'ARS AUVERGNE-
RHONE-ALPES sollicitant l'autorisation d'effectuer l'examen de " détection du génome du
SARS-CoV-2 par RT PCR " ;

CONSIDERANT la convention conclue entre le GIP TERANA et le CENTRE HOSPITALIER
EMILE ROUX du Puy en Velay le 21 octobre 2020 organisant la validation des examens par
un biologiste médical;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Direction
des services
du cabinet
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ARRETE

Article 1er - Le GIP TERANA, laboratoire d'analyses départemental accrédité selon la norme
ISO/CEi 17025, sis 20 rue Aimé Rudel - BP 42 - 63370 LEMPDES est autorisé à effectuer
l'examen de " détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ", sous la responsabilité du
laboratoire du CENTRE HOSPITALIER EMILE ROUX - 12 boulevard du Dr Chantemesse-
43 000 LE PUY EN VELAY, jusqu'au  31 octobre 2020 inclus.

Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif
de Clermont Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication aux recueil des
actes administratifs. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et
les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent communiquer
avec un tribunal administratif par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens»
sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire, la directrice des services du
cabinet et le délégué de l’unité territoriale de Haute-Loire de l'Agence Régionale de Santé
Auvergne-Rhône-Alpes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du
présent arrêté.

Le Puy-en-Velay, le 23 octobre 2020

signé

Éric ÉTIENNE

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº2020-58 EN DATE DU 16 OCTOBRE 2020
PORTANT AGRÉMENT DE MESSIEURS CEDRIC BARTHELEMY, BASTIEN GROISIER ET FREDERIC NOZY

GÉRANTS DU GARAGE DE CHAPTEUIL
COMME GARAGISTES DEPANNEURS SUR LA ROUTE NATIONALE 88 (RN88)

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code de la route, notamment les articles R. 317-21, R. 432-7 et R. 435-4 ;

Vu le décret du Premier ministre, en date du 28 novembre 1997, déclarant d’utilité publique les
travaux  d’aménagement à  2  x  2  voies  et  de mise aux  normes de sections  de  la  RN88
comprises entre Firminy dans le département de la Loire et Saint-Germain-Laprade dans le
département de la Haute-Loire, portant mise en compatibilité des plans d’occupation des
sols  des  communes  d’Yssingeaux  et  de  Monistrol-sur-Loire  dans  le  département  de  la
Haute-Loire, et conférant le caractère de route express à l’ensemble des sections comprises
entre Firminy (échangeur de Fraisses-Chazeau) et le Puy-en-Velay (carrefour du Monteil) ;

Vu le décret du 9 avril 1998 déclarant d’utilité publique les travaux de construction de la RN88
à 2 x 2 voies (contournement du Puy-en-Velay) entre le lieu-dit « Plaisance » et le lieu-dit
« Fangeas »,  du PR 60+000 au PR 73+700,  attribuant  le  caractère de route express  à  la
section comprise entre l’échangeur de Plaisance (PR 60+400) et  l’échangeur de Fangeas
(PR  73+700)  et  portant  mise  en  compatibilité  des  plans  d’occupation  des  sols  des
communes de Brives-Charensac, Chadrac, Cussac-sur-Loire, le Monteil et le Puy-en-Velay ;

Vu le décret du 27 décembre 2001 déclarant d’utilité publique les travaux de la déviation de la
RN88  au  Puy-en-Velay,  entre  le  lieu-dit  Plaisance  (PR  60+000)  et  le  lieu-dit  Fangeas
(PR 73+700), conférant à cette voie le caractère de route express entre les PR 60+400 et
73+700 et portant mise en compatibilité des plans d’occupation des sols des communes de
Brives-Charensac, Chadrac, Cussac-sur-Loire, le Monteil, Coubon, Saint-Germain-Laprade et
le Puy-en-Velay ;

Vu l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  en  date  du  30  septembre  1975  modifié,  relatif  à
l’évacuation des véhicules en panne ou accidentés ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié en date du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral DPLCL B2 2000/234 du 30 novembre 2000, instituant une commission
d’agrément des garagistes dépanneurs sur la RN88, entre la limite du département de la
Loire et le Puy-en-Velay ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2020-18 en date du 25 juin  2020 approuvant  les  prescriptions  du
cahier des charges relatif aux opérations de dépannage et remorquage sur la RN88 entre
Firminy et Cussac-sur-Loire ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-19  en  date  du  25  juin  2020  portant  renouvellement  de  la
composition de la commission départementale d’agrément des garagistes dépanneurs sur
la RN88 entre Firminy (PR0+000) et Cussac-sur-Loire (PR64+700) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant
délégation de signature à Monsieur Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Loire ;

Vu les actes de cessions de parts sociales du 9 octobre 2020 de la société à responsabilité
limitée « Garage de Chapteuil » ;

Vu l’extrait du Kbis du 13 octobre 2020 indiquant les noms des nouveaux gérants de la société
Garage de Chapteuil ;

Vu la demande d’agrément de Messieurs Cédric BARTHELEMY, Bastien GROISIER et Frédéric
NOZY,  gérants  de  la  société  Garage  de  Chapteuil,  déposée  le  29  septembre  2020  et
complétée le 13 octobre 2020 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale d’agrément des garagistes dépanneurs
sur le RN88 entre Firminy et Cussac-sur-Loire du 16 octobre 2020

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

Messieurs Cédric BARTHELEMY, Bastien GROISIER et Frédéric NOZY, gérants de la société GARAGE DE
CHAPTEUIL, située route du Puy - Zone artisanale - 43260 SAINT JULIEN CHAPTEUIL (immatriculée au
RCS du Puy-en-Velay sous le numéro 320 167 406), sont agréés en qualité de garagistes dépanneurs pour
les véhicules légers sur le secteur 3 de dépannage de la RN 88.

ARTICLE 2 : 

Le présent agrément est accordé pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2021 pour le
secteur 3. 

De manière dérogatoire, l’agrément est accordé à compter du 16 octobre 2020 jusqu’au 4 janvier 2021
pour les secteurs 3 et 4 afin de permettre la continuité de la délégation de service public de dépannage
au garage de Chapteuil comme prévu au planning de l’année 2020. 

L’  arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2018-106 du 12 juin 2018 portant renouvellement de l’agrément de
Monsieur René BARTHELEMY, précédent gérant du garage de Chapteuil, est abrogé.

ARTICLE 3 : 

Le garagiste dépanneur agréé est chargé d’assurer le dépannage, le remorquage et l’enlèvement des
véhicules accidentés, ou en panne, sur la route nationale 88, dans les secteurs sus-mentionnés, dans les
conditions du cahier des charges approuvé par l’arrêté préfectoral n°2020-18 du 25 juin 2020.

Article 4     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire, le
directeur interdépartemental des routes du Massif Central, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à  Messieurs Cédric BARTHELEMY,
Bastien GROISIER et Frédéric NOZY.

Au Puy-en-Velay, le 16 octobre 2020,
Pour le préfet, et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

2/2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-10-16-002 - arrêté préfectoral 2020-58 en date du 16 octobre 2020 portant agrément de messieurs Cédric
BARTHELEMY, Bastien GROISIER et Frédéric NOZY, gérants du garage de Chapteuil, comme garagistes dépanneurs sur la RN88 39



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-09-24-002

Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du

24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un élevage porcin

de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet,

lieu-dit "Clamonet" à LorlangesArrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation

d'un élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet"

à Lorlanges

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 40



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 41



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 42



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 43



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 44



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 45



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 46



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 47



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 48



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 49



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 50



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 51



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 52



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 53



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 54



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 55



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 56



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 57



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 58



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 59



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-09-24-002 - Arrêté préfectoral d'enregistrement n° BCTE/2020/124 du 24 septembre 2020 pour l'exploitation d'un
élevage porcin de 2376 animaux équivalents porcs du Gaec de Clamonet, lieu-dit "Clamonet" à Lorlanges 60



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-10-09-003

Arrêté préfectoral nº 2020/42 en date du 9 OCTOBRE

2020 prononçant le transfert à la commune de BLANZAC

des biens, droits et obligations de la section d’Azanières

commune de BLANZAC

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-10-09-003 - Arrêté préfectoral nº 2020/42 en date du 9 OCTOBRE 2020 prononçant le transfert à la commune de
BLANZAC des biens, droits et obligations de la section d’Azanières
commune de BLANZAC

61



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2020/42 EN DATE DU 9 OCTOBRE 2020
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE BLANZAC

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION D’AZANIÈRES
COMMUNE DE BLANZAC

Le préfet de la Haute-Loire

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et notamment 
l’article L 2411-12-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric 
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 20 mai 2019 portant nomination de Madame 
Véronique ORTET en qualité de sous-préfète de Brioude  ;

VU l'arrêté préfectoral n° SG-Coordination N°2020-80 du 10 septembre 2020, portant délégation de 
signature à Madame Véronique ORTET, sous-préfète de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Blanzac, en date du 27 juin 2020, sollicitant le transfert des
biens, droits et obligations de la section d’Azanières, à la commune de Blanzac au motif que les 
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU  l’attestation  établie  par  la  Direction  générale  des Finances publiques – Centre  des Finances
publiques de Saint-Paulien certifiant que les impôts de la section d’Azanières ont été payés sur le
budget de la commune de Blanzac depuis plus de trois années consécutives  ;

VU les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Blanzac des années
2016 à 2019 faisant apparaître l’absence de ressources de la section d’Azanières entraînant un déficit
de la section sur les années 2016 à 2019 ;

CONSIDÉRANT  que les impôts de la section d’Azanières sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Blanzac ;

CONSIDÉRANT  la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Blanzac ;

CONSIDÉRANT que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur
le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une section  de commune est
prononcé par le représentant de l’État sur demande du conseil municipal conformément à l’article
L.2411-12-1 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

1/2

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune d’Azanières est transférée à la 
commune de Blanzac.

ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Blanzac.

ARTICLE 3 : 
Le maire de Blanzac est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales nécessaires à
ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

        Fait à Brioude, le 9 octobre 2020
          Pour le préfet et par délégation,
        La sous-préfète,

           SIGNE     

Véronique ORTET

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 

2/2
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Arrêté préfectoral nº DSC / SDS 2020 – 335
portant diverses mesures visant à freiner la propagation du virus covid-19 

sur le territoire de la Haute-Loire, en situation d’état d’urgence sanitaire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d'urgence sanitaire, à compter du 17
octobre 2020 ;

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  2020-334 du 17 octobre 2020 portant nouvelles mesures visant à freiner la
propagation  de  la  Covid-19  sur  le  territoire  de  la  Haute-Loire  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence
sanitaire ;

Vu l’avis du comité départemental de pilotage « Covid » du 20 octobre 2020 ; 

Vu l’avis du directeur régional de l’ARS pour la région Auvergne-Rhône-Alpes du 15 octobre 2020 ;

Considérant que la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire
prévoit,  à son article 1er que le Premier ministre peut réglementer la circulation des personnes et
l’ouverture au public, y compris les conditions d’accès et de présence, de certains établissements ;
que le Premier ministre peut également habiliter les préfets à prendre toutes mesures générales ou
individuelles d’application de cette réglementation ;

Considérant d’autre part  que,  nonobstant  l’existence de cette police spéciale,  l’autorité de police
générale reste compétente pour prendre les mesures nécessaires à la salubrité publique, y compris
des mesures destinées à lutter contre la crise sanitaire, si leur édiction est rendue nécessaire par des
raisons impérieuses liées à des circonstances locales  ; qu’aux termes de l’article L. 2215-1 du code
général  des  collectivités  territoriales  « Le  représentant  de  l’État  dans  le  département  est  seul
compétent pour prendre les mesures relatives à l’ordre, à la sûreté et à la salubrité publiques, dont le
champ d’application excède le territoire d’une commune » ; 

Direction
des services

du cabinet
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Considérant que le décret n°2020-1262 susvisé dispose, dans son article 1er, que « dans les cas où
le port du masque n’est pas prescrit par le présent décret, le préfet de département est habilité à le
rendre obligatoire, sauf dans les locaux d’habitation, lorsque les circonstances locales l’exigent » ;

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de nature
à augmenter ou à favoriser les risques de contagion,  en particulier  dans les lieux publics à forte
fréquentation  propices,  de  ce  fait,  à  la  circulation  du  virus ;  qu’en  outre,  une  hausse  des
contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités d’accueil
du système médical départemental ;

Considérant qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections par des
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Considérant que les marchés de plein air, brocantes, vide-greniers, fêtes votives, fêtes patronales et
fêtes  foraines  présentent  un risque particulièrement  élevé de diffusion de la  Covid-19,  au vu du
brassage des populations qu’ils impliquent ; qu’il résulte de ces circonstances que l’instauration d’une
obligation de port du masque lors de ces évènements est justifiée afin de limiter la propagation de la
Covid-19 ;

Considérant, en outre, l’impératif de protection des personnes âgées, celles-ci étant particulièrement
exposées au risque de complications pouvant entraîner la mort en cas de contamination par le Covid-
19 ; que, de celui-ci, découle la nécessité d’établir des mesures de protection renforcée concernant
les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), au vu des risques
liés à la diffusion du Covid-19 en leur sein.

Sur proposition de la directrice des services du cabinet,

ARRÊTE :

Article  1er  -  Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  sur  l’ensemble  du  territoire  du
département de la Haute-Loire, du mercredi 21 octobre 2020  à 00h00 au jeudi 19 novembre 2020
inclus.

Article 2 - Port du masque 

Dans toutes les communes du département de la Haute-Loire, le port d’un masque est obligatoire
pour les personnes de onze ans ou plus :

→ sur tous les marchés de plein air, brocantes, vide-greniers, fêtes votives, fêtes patronales et fêtes
foraines,

→ sur la voie publique, dans un rayon de 50 mètres aux abords des établissements scolaires et des
établissements sportifs de types gymnase et piscine. 

Cette disposition ne s’applique pas :

→ aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation
et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus, définies
en annexe du décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 ; 

→ aux personnes exerçant une activité physique sportive. L’obligation du port du masque redevient
applicable dès que l’activité cesse ;

→ aux personnes circulant  sur les chemins de randonnée hors zones où le port  du masque est
obligatoire.
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Article 3 - Rassemblements dans les établissements recevant du public (ERP)

I –  L’accueil du public dans les établissements recevant du public est interdit pour les évènements
festifs  à caractère  privé,  associatif  ou  professionnel  :  fêtes  associatives,  repas,  apéritifs,  buffets,
buvettes, fêtes de famille ou entre amis, soirées étudiantes, anniversaires, mariages, célébrations
diverses civiles ou religieuses, moments de convivialité, etc. 

Les cérémonies et réunions civiles ou religieuses dans les mairies ou les lieux de cultes ne sont pas
concernées par cette interdiction.

II –  L’accueil de public dans les ERP de type X (établissements sportifs couverts, clubs de fitness,
gymnases) n’est pas autorisé, à l’exception : 

→ des groupes scolaires,

→ des activités sportives participant à la formation universitaire,

→ de toute activité à destination des mineurs exclusivement,

→ des sportifs professionnels et de haut niveau,

→ d’activités physiques pour les personnes munies d’une prescription médicale.

Les vestiaires collectifs sont fermés, sauf pour les groupes scolaires.

Les piscines ne sont pas concernées par cette disposition.  Leurs vestiaires collectifs sont fermés,
sauf pour les groupes scolaires.

III – Les buvettes et points de restauration debout sont interdits dans tous les ERP.

IV – Les discothèques et dancings demeurent fermés.

Article 4 - Dispositions applicables dans les EHPAD

Les directeurs des EHPAD organisent  l’accueil  des visiteurs dans les conditions préservant  leurs
résidents de tout risque de contamination par la Covid-19.

Le nombre maximal de personnes est limité à deux par visite.

Article 5 – Les infractions au présent arrêté seront  constatées et  poursuivies par tout  officier de
police judiciaire et agent de la force publique habilités à dresser procès-verbal conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Conformément aux dispositions du VII de l’article 1er de la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 susvisée, la
violation  des  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  est  punie  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de 4e classe ou, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende prévue pour les
contraventions de cinquième classe ou encore, en cas de violation à plus de trois reprises dans un
délai de trente jours, de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende, ainsi que de la peine
complémentaire de travail d’intérêt général.

Article 6 – Transmission du présent arrêté sera faite au procureur de la République près le tribunal
judiciaire du Puy-en-Velay.

Article 7 – L’arrêté préfectoral n° DSC / SDS 2020-334 du 17 octobre 2020 est abrogé à compter de
la publication du présent arrêté.
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Article  8  – La  directrice  des  services  du  cabinet  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  les  sous-préfets
d’arrondissement  du  Puy-en-Velay,  d’Yssingeaux et  de Brioude,  le  directeur  départemental  de  la
sécurité  publique  de  la  Haute-Loire  et  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie
départementale de la Haute-Loire sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 

Le préfet,

Signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours :

Le présent arrêté  peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication :
-->  recours  gracieux auprès  du préfet  de la Haute-Loire  (Direction des services du cabinet  – Services des
sécurité – 6 Avenue du Général de Gaulle –  CS 40321 -  43009 Le Puy en Velay) 
–>  recours  hiérarchique auprès  du  ministre  de  l’Intérieur  (Direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – 11 rue Saussaies – 75 800 Paris CEDEX 08).
→  recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon - CS 90129 - 63033
Clermont-Ferrand Cedex 1), conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice
administrative.  Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Arrêté CAB-SESR 2020-55 - Cessation agrément AUTO ECOLE CEDRIC CHASTAGNER -
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